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 n° 287 809 du 20 avril 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 
Rue Piers 39 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 22 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 août 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. JACQMIN loco Me H. 
CROKART, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne et d’origine afar. Vous êtes née le 
13.11.1994 à Djibouti-ville. Vous êtes célibataire, sans enfants. Vous disposez d’une licence en anglais 
obtenue à l’Université de Djibouti. Vous n’avez jamais exercé d’activité professionnelle. Avant de quitter 
Djibouti, vous résidiez dans le quartier Cité Stade avec votre mère, votre grand-mère et votre tante. 

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. 
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Vous affirmez encourir le danger d’être mariée de force par votre père. Ce dernier a quitté votre mère et 
a disparu de votre vie alors que vous aviez trois ans, puis il est revenu dans votre vie le 5 mai 2017. 

Pendant la longue absence de votre père de votre vie, des membres de sa famille ou de sa tribu sont 

venus vous rendre visite à plusieurs reprises au cours de votre enfance, à l’école coranique et à votre 

domicile, avant que vous ne déménagiez dans un autre quartier de Djibouti. Vous indiquez que de deux 

frères de votre père sont venus un jour vous chercher à l’école coranique alors que vous aviez huit ou 
neuf ans, qu’ils vous ont accompagnée à votre domicile alors situé à Einguela, où ils se sont présentés 

à votre famille maternelle et ont indiqué venir d’Erythrée, vouloir faire votre connaissance et demander 
de vos nouvelles de la part de votre père. Après cette rencontre, vous avez reçu plusieurs visites de 

membres de la tribu de votre père venus prendre de vos nouvelles, jusqu’à ce que vous déménagiez à 
Cité Stade avec votre mère. 

 

Le 5 mai 2017, alors que vous étiez en voie de terminer la session d’examen sanctionnant votre 
dernière année d’étude, votre père s’est présenté à votre domicile accompagné d’un autre homme. A 
son arrivée, vous faisiez part à votre mère de votre projet de poursuivre vos études en les complétant 

par un master. Vous avez d’emblée reconnu votre père car vous disposiez de photos de lui. Il s’est en 
effet présenté comme votre père, il vous a félicitée de votre parcours universitaire et vous a posé, à 

vous et à votre mère, une série de questions, notamment sur les raisons de votre déménagement à Cité 

Stade. Il vous a également donné de l’argent. Il vous a présenté l’homme qui l’accompagnait comme 
étant votre oncle Ali et a indiqué qu’ils reviendraient tous deux accompagnés de vos deux petits frères. Il 
vous a expliqué être revenu pour de bon à Djibouti et être désormais disponible pour vous. Il vous a 

demandé votre numéro de téléphone, que vous lui avez fourni. Votre père est revenu deux jours plus 

tard. Il vous a indiqué que vous aviez dépassé l’âge d’être mariée, que c’était une honte et qu’il voulait y 
remédier en vous proposant l’un de ses cousins comme mari. Il a affirmé qu’il était de son droit et de 
son devoir de décider qui vous alliez épouser, que la culture voulait que vous épousiez un homme de sa 

famille et que vous deviez respecter la coutume. Vous, votre mère et votre tante vous êtes ouvertement 

opposées à ces propos lors de cette entrevue, qui a alors dégénéré en dispute. Votre oncle [A.] a alors 

suggéré à votre père de partir pour revenir une autre fois. Radicalement opposée au choix de votre 

père, vous avez affirmé à votre mère être prête à vous suicider plutôt que de vous soumettre à la 

décision paternelle. Votre mère vous a soutenue dans votre refus et vous a promis de vous aider à fuir 

le pays. Elle vous a demandé de gagner du temps auprès de votre père en faisant semblant d’accepter 
sa décision et en lui demandant d’au moins vous laisser le temps d’achever vos études. Votre père a 
accepté d’attendre mais vous a rendu visite à plusieurs reprises pour vous intimider et vous menacer de 
mort en cas de désobéissance. Votre mère vous a expliqué qu’elle et sa famille n’étaient pas en mesure 
de vous défendre parce que vous appartenez à la lignée de votre père. Avec l’aide de votre mère, vous 
avez organisé votre fuite en sollicitant et obtenant un visa étudiant pour la France. 

 

Vous avez quitté Djibouti pour la France le 16/09/2017. Seules votre mère, votre tante et des amies à 

vous étaient au courant de votre départ. En France, il était prévu qu’un ami de votre mère, [O.], vous 

prenne en charge. Ce dernier vous a accueillie à l’aéroport puis vous a emmenée dans une famille 
djiboutienne afar composée d’une femme, connue sous le nom de [D. F.], et de ses deux enfants. Vous 

avez passé un an dans cette famille, dans des conditions que vous décrivez comme un calvaire : on 

vous y a traitée en prisonnière, vous étiez cantonnée à effectuer des tâches ménagères, vous étiez 

isolée, vous ne sortiez presque pas car votre entourage vous disait que vous risquiez de vous faire 

arrêter par la police et renvoyer à Djibouti si vous sortiez seule. Le fiancé de la fille aînée de votre 

famille d’accueil, nommé [M.  I.], s’est rapproché de vous et vous a aidée à voyager vers la Belgique. 
Vous avez quitté la France le 04/09/2018 et êtes arrivée en Belgique le 05/09/2018. 

 

Vous introduisez une demande de protection internationale en date du 19/09/2018 auprès de l’Office 
des Etrangers. 

 

Vous affirmez que votre père est à ce jour encore à Djibouti et qu’il harcèle votre mère en lui reprochant 
de vous avoir aidée à partir. En cas de retour, vous craignez que votre père tâche de vous marier de 

force ou, si vous refusez, qu’il vous tue. 
 

A l'appui de votre demande, vous déposez votre carte d'identité nationale djiboutienne en original et 

dites disposer de documents indiquant que votre père vit en Erythrée. Après relecture des notes de 

l'entretien personnel, vous spécifiez que vous disposez d'une photo de sa carte d'identité érythréenne 

qui se trouve dans votre téléphone (Commentaires sur les notes de l'entretien personnel CGRA, 

envoyés le 16/01/2020, p.10). 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Le 12 février 2020, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi 
de la protection subsidiaire. 

 

Le 17 septembre 2020, dans son arrêt n°241094, le CCE a confirmé la décision prise par le CGRA. 

 

Sans être retournée dans votre pays, le 13 septembre 2021, vous avez introduit une seconde demande 

de protection internationale. Vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués lors de votre première 

demande de protection internationale, à savoir les craintes d’un mariage forcé. Vous invoquez 
également un nouvel élément, à savoir que vous avez subi une excision de type 2 et craindre une 

infibulation ainsi que l’existence dans votre chef de séquelles due à l’excision dont vous avez fait l’objet. 
 

B. Motivation 

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre deuxième demande de protection 

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande irrecevable. 

 

Ainsi, vous invoquez dans un premier temps le mariage forcé que vous aviez déjà invoqué lors de votre 

demande de protection internationale précédente. 

 

Il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA avait pris une décision de refus du statut de 

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande de protection 
internationale précédente en raison de l’absence de crédibilité de votre récit d’asile concernant 
l’intention de mariage forcé imposé par votre père. Rappelons à ce sujet que le CGRA a jugé non 

crédible ce mariage imposé pour les motifs suivants : 

 

« Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons 
tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin 
procédural spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise 

à votre égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans 
le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’existe pas non plus de motifs 

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour dans 
votre pays d’origine. 
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Premièrement, il ressort de votre récit des incohérences majeures concernant le comportement votre 

père tel que vous le décrivez. 

 

D’abord, vous expliquez que la famille de votre père est venue à plusieurs reprises en son nom, prendre 
de vos nouvelles, durant la longue absence de ce dernier. En particulier, vous racontez que deux oncles 

paternels vous ont rendu visite quand vous aviez huit ou neuf ans et qu’ils ont marqué leur désaccord 
avec l’éducation prodiguée par votre famille maternelle, qu’ils jugeaient insuffisamment respectueuse 

des normes sociales et religieuses (Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, p.11). Par ailleurs, vous 

expliquez que, selon la coutume, votre père était en droit de vous marier à qui bon lui semblait 

(Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, pp. 14-15) et que lorsqu’il est revenu en personne dans votre 
vie alors que vous aviez vingt-trois ans, il a invoqué son droit et son devoir, ainsi que l’urgence de vous 
trouver un mari, car vous aviez déjà dépassé l’âge convenable pour vous marier (Entretien personnel 

CGRA, 07/01/2020, p. 14). Vous expliquez enfin, qu’il a accepté d’attendre plusieurs mois que vous 
finissiez vos études, pour vous emmener épouser un homme au Somaliland. Or, si votre père se sentait 

en droit et en devoir de vous trouver un mari, il est invraisemblable qu’ayant été mis régulièrement au 
courant de l’éducation que vous receviez dès la visite de vos oncles paternels alors que vous étiez 
enfant, il ait attendu que vous ayez « dépassé l’âge d’être mariée », ce qui pour lui est « une honte » 

(Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, p. 14), et que vous soyez sur le point de terminer vos études 

universitaires, pour exercer ce droit et ce devoir. C’était attendre que vous ayez acquis une position 
sociale de femme adulte et indépendante, vous permettant de refuser le mariage qu’il cherchait à vous 
imposer. Nos informations sur Djibouti indiquent en effet qu’une femme adulte, universitaire et 
indépendante financièrement est, dans la société djiboutienne, en position de refuser le mariage qui lui 

est imposé (SRB Djibouti. Le Mariage forcé, janvier 2013, p.13). Vos déclarations indiquent de fait que 

vous étiez de longue date indépendante financièrement de votre père, puisque vous dites avoir été prise 

en charge par votre famille maternelle dès l’enfance (Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, pp. 5-6). 

L'attitude d'acceptation de votre père devant votre requête d'attendre plusieurs mois après l'annonce du 

mariage qu'il projetait pour vous, sous prétexte que vous vouliez d'abord finir vos études, est tout aussi 

invraisemblable. Il n'est en effet pas crédible que votre père reporte son projet aussi longtemps, alors 

que vous dites qu'il ne se souciait nullement de vos études (idem, p. 19-20) et qu'il considérait urgent de 

vous marier. 

 

En outre, interrogée sur les raisons pour lesquelles votre père tenait à vous marier, vous expliquez avoir 

compris qu’il cherchait à prendre sa revanche sur la famille de votre mère, qui ne l’avait jamais accepté 
(Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, p. 17). Il est, là encore, invraisemblable, s’il se sentait en droit 
de vous imposer un mariage, que votre père ait attendu, pour chercher à prendre sa revanche, que vous 

soyez en position de force pour refuser ce mariage. Interrogée sur les raisons pour lesquelles votre père 

aurait attendu vos vingt-trois ans pour tâcher de réaliser ce mariage, vous indiquez avoir entendu dire 

que votre père, parce qu’il travaillait dans la fonction publique érythréenne, n’avait pas pu revenir plus 
tôt à Djibouti en raison du conflit entre Djibouti et l’Erythrée. Cette explication est invraisemblable car, 
d’une part, les conflits entre les deux pays sont sporadiques et, d’autre part, vous expliquez que votre 
père pouvait, quoi qu’il en soit, entrer à Djibouti en passant par l’Ethiopie, ce qu’il a déjà fait, d’après les 
informations dont vous dites disposer (Entretien personnel CGRA, 07/01/2020, p.19). 

 

Ces incohérences et invraisemblances portent sur des éléments centraux de votre demande, à savoir la 

volonté de votre père de vous marier, et entament fondamentalement la crédibilité de celle-ci. » 

 

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par un arrêt du Conseil du contentieux des 

étrangers, à l’encontre duquel vous n’avez pas introduit de recours en cassation. 
 

Dans son arrêt n°241094 daté du 17 septembre 2020, le CCE avait motivé comme suit : 

 

« 6.7. S’agissant des raisons pour lesquelles le père de la requérante a attendu qu’elle ait vingt-trois ans 

pour lui imposer un mariage forcé, la requérante explique qu’elle « peut difficilement se mettre à la place 

de son père, qu’elle connait à peine, et exposer les raisons de son comportement à son égard », qu’il 
ressort de ses déclarations « qu’elle fonde ses explications sur des ouï-dire ». Elle souligne qu’elle « n’a 
jamais voulu, ni n’a déposé de réelle occasion de questionner son père à propos de son absence et les 
raisons de sa soudaine réapparition » et que « [v]u l[a] nécessaire déférence qu’elle doit porter au chef 
de sa fratrie, la requérante n’était évidemment pas non plus en position de lui poser des questions à ce 

sujet ». Elle conclut que la partie défenderesse « ne peut [lui] reprocher [&] certaines méconnaissances 
et il faut admettre qu’elle ne puisse qu’avancer que des hypothèses expliquant le comportement de son 

père » et que les explications qu’elle a fournies « sont tout à fait plausibles ». Ainsi, elle soutient que 
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« [v]u le conflit transfrontalier qui oppose l’Erythrée au Djibouti depuis près de deux décennies, il n’est 
pas invraisemblable que son père ait voulu attendre une décrispation des relations entre les deux pays 

avant de retourner dans son pays d’origine » et qu’un « retour au Djibouti, en tant que ressortissant 
Erythréen travaillant au sein de la fonction publique en Erythrée, aurait pu mettre sa sécurité en danger 

». Elle conclut que « la prétendue tardivité du projet de mariage n’est pas un élément suffisant pour 
décrédibiliser l’ensemble du récit d’asile de la requérante », que « [p]eu importe la raison qui a retenu 
son père en Erythrée durant de nombreuses années, ce qui est fondamental est que celui-ci - via 

l’entremise de ses frères et d’autres proches de sa tribu – a continué à exercer un contrôle sur elle 

malgré son absence », que la partie défenderesse « perd de vue les différentes visites de la famille 

paternelle à la requérante durant son enfance et son adolescente (voy. notes d’audition CGRA p. 11) » 
et que « [p]lusieurs années avant la proposition formelle du mariage, ces visites traduisent déjà 

l’importance accordée à la tradition par le père et le désir de vouloir exercer un contrôle sur la trajectoire 

de la vie de sa fille ». 

 

En se limitant à ces explications pour justifier l’incohérence de ses déclarations, la requérante reste 
toujours en défaut, même au stade actuel d’examen de protection internationale, de fournir de 

quelconques informations ou indications circonstanciées et crédibles ou un quelconque commencement 

de preuve consistant, pour établir la réalité du projet de mariage forcé que son père voulait lui imposait. 

 

Le Conseil souligne à cet égard qu’il n’incombe pas à l’autorité administrative de prouver que le 
demandeur de protection internationale n’est pas un réfugié, mais qu’il appartient au contraire à 
l’intéressé de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou en demeure éloigné par 

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, quod non en l’espèce. 
 

Le Conseil observe par ailleurs que lors de ses déclarations devant les instances d’asile, la requérante a 
indiqué que son père est de nationalité djiboutienne, vivant en Erythrée, et non qu’il est « ressortissant 
Erythréen » comme le soutient la requête. Interpelée sur ce point lors de l’audience du 8 septembre 
2020, elle soutient que son père est de nationalité érythréenne, ces propos sont en contradiction avec 

ceux qu’elle avait tenus devant l’Office des étrangers et devant le Commissariat général. 
 

Concernant les visites de ses oncles paternels et des gens de la tribu de son père à la requérante, le 

Conseil estime que dès lors que la requérante affirme qu’elle appartenait à la tribu de son père, ce 
dernier, à supposer qu’il ne pouvait effectivement pas se déplacer en personne à Djibouti avant 2017, 
pouvait, avant cette période, déléguer une de ces personnes pour emmener la requérante en Erythrée 

afin qu’elle y soit mariée. » Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt du CCE. 
 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits proposée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale. 

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 
 

A l'appui de votre deuxième demande de protection internationale, vous invoquez le fait d’avoir 
été excisée de type 2 à l’âge de neuf ans , craindre un mariage forcé en cas de retour au Djibouti 

et craindre une infibulation dans le cadre du mariage forcé imposé par votre père. Vous n’aviez 
pas évoqué lors de votre demande précédente le fait d’avoir été excisée dans votre enfance et avoir des 

séquelles en lien avec cette excision de type 2 car, selon vos déclarations, il s’agissait d’un élément 
intime au sujet duquel vous n’osiez pas vous exprimer. Ce n’est qu’au contact d’associations en 
Belgique que vous avez pris conscience de la souffrance qu’engendrait cette mutilation (voir NEP, 3). 
Ce qui motive, entre autre, l’introduction de cette seconde demande de protection internationale. 
 

Le CGRA constate que lors de votre première demande de protection internationale vous n’invoquez 
pas avoir été excisée de type 2, avoir eu des séquelles et craindre une infibulation en lien avec un 

mariage et vous justifiez cela notamment par le fait que l’interprète présent était de sexe masculin. Vous 
expliquez également que vous avez pris conscience de la souffrance en fréquentant des associations 

de sensibilisation à la problématique des mutilations génitales féminines (voir NEP, p.3). 

 

Or, aucun élément de votre dossier ne permet de comprendre pour quelle raison vous avez passé sous 

silence une crainte d’une telle gravité. 
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Ainsi, vous déposez un courrier de votre avocate dans lequel cette dernière explique que c’est en raison 
de séquelles psychologiques qui ont découlés de votre excision que vous n’avez pas été en mesure 
d’en parler antérieurement (voir farde verte). Vous joignez un document à votre demande, à savoir une 

attestation datée du 25 janvier 2022 émanant de Mathilde Brocard, praticienne somatique dont une 

analyse a fait l’objet infra. 
 

Votre première demande de protection internationale s’est clôturée le 17 septembre 2020 et vous avez 
introduit une seconde demande de protection internationale le 13 septembre 2021, soit quasi un an plus 

tard. Questionnée pour comprendre pour quelle raison vous avez attendu quasi une année pour 

introduire cette seconde demande de protection internationale, vous dites qu’au centre, on vous a dit 
qu’il fallait attendre six mois pour introduire une nouvelle demande de protection internationale. Vous 
ajoutez ensuite avoir cherché un hébergement, avoir été au Gams et ensuite avoir été consulter un 

gynécologue (voir NEP, p.4). Votre explication ne peut être considérée comme étant suffisante. En effet, 

vous déposez la copie d’une carte du Gams émise le 15 décembre 2020 ainsi qu’un certificat médical 
attestant que vous avez subi une excision de type 2, daté du 1er décembre 2020. Ces documents étant 

émis dès décembre 2020, cela n’explique pas pour qu’elle raison vous attendez encore neuf mois pour 
introduire votre nouvelle demande. Par ailleurs, ces documents attestent qu’à la date de leur délivrance, 
soit dès décembre 2020, vous avez été en mesure d’évoquer l’excision dont vous avez été l’objet. Votre 
comportement n’est pas compatible avec le comportement d’une personne réellement mue par la 
crainte. 

 

Concernant la mutilation génitale que vous avez subie à l’âge de 9 ans, vous dites souffrir de 

séquelles physiques aujourd’hui. A ce sujet, d’une part, le Commissaire général estime qu’il y a de 
bonnes raisons de penser que cette forme de persécution que vous avez subie dans l’enfance ne se 
reproduira pas. En l’espèce, comme exposé ci-avant, les circonstances que vous avez relatées, à savoir 

votre mariage forcé et votre crainte d’être infibulée ont été remises en cause. S’ajoute à cela le fait 
qu’après avoir subi cette mutilation génitale, vous avez évolué au Djibouti et y avez mené une vie 

sociale et scolaire, dans la mesure où vous déclarez avoir eu l’occasion de terminer vos études 
universitaires notamment. Partant, l’ensemble de ces éléments autorise le Commissariat général à 

conclure qu’une nouvelle forme de mutilation de quelque nature qu’elle soit ne risque plus de se 
produire, ni même au demeurant une autre forme de persécution en lien avec votre condition de femme 

vivant au Djibouti. 

 

Notons également que dans le cadre des séquelles physiques que vous invoquez, il ressort de vos 

déclarations devant le CGRA que vous n’êtes pas suivie en Belgique par un médecin ou un 
psychologue dans ce contexte précis (voir NEP, p.9). Ce qui achève d’ôter toute crédibilité à cette 

crainte invoquée à l’appui de votre seconde demande de protection internationale. 
 

Par ailleurs, notons que vos déclarations au sujet de la crainte d’infibulation que vous invoquez se sont 
avérées peu crédibles. 

 

Concernant votre crainte d’infibulation que vous invoquez, devant le CGRA, vous précisez que ça serait 
dans le contexte du mariage forcé que vous invoquez que vous seriez infibulée (voir NEP, p.5). Or, il 

convient de rappeler que le mariage forcé que vous avez invoqué à l’appui de votre première demande 

de protection internationale a été jugée non crédible par le CGRA, et ce manque de crédibilité a été 

confirmé par le CCE dans son arrêt n °241094 rendu le 17 septembre 2020 comme relevé ci-dessus. 

 

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre 

demande précédente , à savoir le mariage forcé, il convient de rappeler que cette demande avait été 

rejetée par le CGRA en raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait 
été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers. Les déclarations que vous avez faites à 

l’occasion de votre présente demande se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont 
pas été considérés comme établis. Ces déclarations n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de 
ces faits et ne permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité. 

 

Vous expliquez que vous aviez compris, lorsque vous viviez au Djibouti, que vous seriez infibulée (voir 

NEP, p.6 et p.7). Questionnée alors pour savoir si vous avez abordé la question de l’infibulation avec 
votre maman, vous dites que non (voir NEP, p.4). Cette attitude est peu vraisemblable. En effet, vous 

avez un niveau d’instruction universitaire, vous avez évolué dans une famille dans laquelle vous aviez 
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une relation de confiance avec votre maman. Dès lors, le CGRA reste dans l’impossibilité de 
comprendre pour quelle raison ce sujet n’a pas été abordé avec votre mère au vu de la gravité de cet 
élément. 

 

Soulignons également que selon le rapport de l’OFPRA du 21 juin 2017 intitulé « Les mutilations 
génitales féminines » dont une copie est jointe à votre dossier administratif, il ressort que « l’infibulation 
est surtout pratiquée chez les somali alors que l’excision et la sunna sont plutôt pratiquées par les 
arabes et les afars ». Par ailleurs, toujours selon ces informations objectives, « l’infibulation est 
majoritairement pratiquée dens les milieux ruraux, puisqu’elle concernait 27.7% des fillettes dans les 
milieux ruraux contre 14.1% à Djibouti ville ». Enfin, toujours selon ces informations objectives, il ressort 

que « les Afars et les Arabes pratiquent les MGF (principalement sunna et excision) sur les nouvelles-

nées quand les somalis les pratiquent généralement sur des fillettes âgées de cinq à dix ans ». 

 

Concernant la pratique de l’infibulation dans votre famille, vous n’avez à aucun moment évoqué dans 
votre première demande de protection internationale que votre mère a été infibulée. 

 

En outre, vous expliquez que l’agent de persécution serait l’homme auquel on veut vous marier de 
force, or la crédibilité de ce mariage a été remis en cause, par conséquent, le CGRA ne comprend pas 

qui pourrait vous imposer une infibulation. En outre, constatons que vous êtes désormais âgée de 27 

ans, que vous avez un niveau d’instruction universitaire, et qu’en raison de tous ces éléments relevés ci-
dessus, il est permis de penser que vous avez la capacité de vous opposer à une éventuelle infibulation. 

Selon les informations objectives citées ci-dessus, il convient de noter que la décision de pratiquer une 

excision à Djibouti revient généralement aux femmes. Or, vous ne faites état d’aucune intention dans le 

chef de votre mère de vous soumettre à une infibulation, que ce soit d’ailleurs votre mère ou les autres 
femmes de votre famille. Les seules personnes que vous citez comme souhaitant que vous soyez 

infibulée est votre père et le mari qui vous a été promis (voir NEP, p.4). 

 

Interrogée sur les femmes de votre famille ayant subi une infibulation, vos propos se sont révélés 

imprécis. Ainsi, vous expliquez devant le CGRA que votre mère a été infibulée (voir NEP, p.6). 

Interrogée davantage, vous dites qu’une tante a été infibulée (voir NEP, p.6). Questionnée à nouveau, 
vous dites que tout le monde a été infibulée (voir NEP, p.6), mais qu’on n’en parle pas, pour préciser 
toutes les femmes sont infibulées. Vos propos particulièrement vagues sur la pratique de l’infibulation 
dans votre famille mettent à mal la crédibilité de vos déclarations. 

 

Interrogée pour voir si vous pouviez expliquer un cas concret d’infibulation de jeunes filles infibulées en 
dehors de votre famille, vous citez un cas, celui de la cousine d’une amie (voir NEP,6 et p.7) . Mais vous 
ignorez quand cela s’est passé. Vous ignorez d’autres cas de jeunes filles infibulées en dehors de votre 
famille (voir NEP, p.7). Là encore, le caractère imprécis de vos déclarations met à mal la crédibilité de 

vos déclarations. 

 

Cette crainte d’infibulation que vous liez à un possible mariage forcé, dont la crédibilité a été remise en 
cause comme expliqué ci-dessus, ne peut être considérée comme établie au vu des éléments relevés 

ci-dessus. 

 

L’ensemble de ces éléments ne permet pas de tenir pour crédible la crainte d’infibulation que vous 
invoquez à l’appui de votre seconde demande de protection internationale. 
 

Vous expliquez également avoir été victime d’abus sexuels dans votre enfance de la part d’un 
oncle. 

 

Vous dites lors de l’audition devant le CGRA avoir été victime d’abus sexuels de la part d’un membre de 
votre famille. Vous n’aviez pas évoqué cet élément auparavant mais vous précisez ne pas avoir de 
crainte par rapport à cet abus en cas de retour au Djibouti (voir NEP, p.9) puisque vous dites que cela 

n’a pas de rapport avec votre demande de protection internationale. Soulignons également que ces 
abus ne sont pas à l’origine de votre départ du Djibouti et que cet élément ne permet pas de rétablir la 

crédibilité de vos déclarations. 

 

Concernant l’attestation psychologique datée du 25 janvier 2022 que vous déposez, ce document 

atteste que vous vous rendez à ces séances une fois par mois depuis le 22 mars 2021. Il convient de 

noter qu’un document d’ordre psychologique ne constitue jamais la preuve concluante de tel ou tel 
élément du récit d’un demandeur de protection internationale. En effet, un document d’ordre 
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psychologique, et comme tout document d’ordre médical en général, a pour vocation de constater un 

état de fait, de constater des séquelles. Un médecin, un psychologue, un médecin psychiatre ne saurait, 

avec pleine certitude, indiquer l’origine, la cause exacte d’un trouble, d’une séquelle psychologique. 
Tout au plus, peut-il la supposer. La réalité des faits invoqués directement par vous comme étant à la 

base de votre départ du Djibouti et à la base de votre demande de protection internationale ayant été 

remise en cause, une attestation faisant état de votre état de santé mentale ne saurait seule rétablir la 

crédibilité de votre récit, crédibilité dont le défaut a été constaté dans le cadre de la demande de 

protection internationale précédente. 

 

Notons en outre que dans ce document, aucun élément n’indique que vous souffrez de séquelles 

psychologiques telles que vous n’auriez pas été capable d’exposer adéquatement les faits que vous 
invoquez à l’appui de votre seconde demande de protection internationale et de la première demande 
de protection internationale. 

 

Vous déposez en outre la copie d’un acte de divorce dont la date n’est pas lisible, la copie d’une carte 
d’identité, et la copie d’un extrait d’acte de naissance daté du 27 février 2020. Il convient de noter que 
ces documents ont trait à votre identité et au divorce de vos parents, éléments nullement remis en 

cause dans la présente décision et qui ne permettent pas d’inverser le sens de la décision ci-dessus. 

 

Vous déposez enfin la copie d’une attestation datée du 25 décembre 2021 émanant de 
l’association des Femmes de Tadjourah. Ce document atteste de la pratique des mutilations 

génitales féminines au Djibouti et ne permettent pas d’attester des craintes personnelles que vous 
invoquez à l’appui de votre seconde demande de protection internationale. 
 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA 

ne dispose pas non plus de tels éléments. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980.» 

 
2.  La requête  
 
2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée. 

 
2.2. Elle invoque la violation des articles 2 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la 
Convention européenne des droits de l'Homme), des articles 48/3, 48/4, 48/7, 48/9, 57/6/2 et 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur le séjour, territoire et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi 
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du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à l’obligation de motivation 
formelle, ainsi que « du principe général de droit de bonne administration ».  

 
2.3. La partie requérante conteste en substance l’appréciation du Commissaire général. Elle insiste sur 
le profil vulnérable de la requérante et reproche notamment à la partie défenderesse de ne pas lui avoir 
reconnu des besoins procéduraux spéciaux. Elle affirme par ailleurs que la requérante se trouve 
actuellement dans un état de crainte exacerbée. Elle soutient notamment que la requérante, du fait de 
son statut de femme seule et célibataire, s’expose à des traitements inhumains et dégradants en cas de 
retour au Djibouti.  

 
2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
Conseil) de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, de lui octroyer le statut de 
protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  

 
3. Les documents déposés  
 
3.1. La partie requérante annexe à sa requête un courrier du 6 septembre 2021,un courriel du 15 
septembre 2021 adressé au Commissaire général, un certificat médical du 1er décembre 2020             
attestant l’existence d’une excision de type 2 dans le chef de la requérante,                                          
une attestation du 25 décembre 2021 émanant de la présidente de l’Association des femmes de 

Tadjourah, une attestation du 25 janvier 2022 relative au suivi psychologique de la requérante, l’acte de 
divorce des parents de la requérante, ainsi qu’une copie de la carte d’identité djiboutienne de la 
requérante. Le Conseil constate que ces documents figurent déjà au dossier administratif.  

 
3.2. À l’audience du 15 février 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire reprenant 
une attestation du 11 janvier 2023, rédigée par la directrice du Groupe pour l’abolition des mutilations 
sexuelles féminines (GAMS), concernant la requérante (pièce  10 du dossier de procédure).  

 
4. Les rétroactes 
 
4.1. En l’espèce, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale en 
Belgique après le rejet de sa précédente demande par le Commissaire général et l’arrêt n° 241.094 du 
Conseil, dans lequel celui-ci a jugé que le projet de mariage forcé allégué n’était pas crédible.  
 
4.2. À la suite dudit arrêt et sans avoir regagné son pays d’origine, la requérante a introduit une nouvelle 
demande de protection internationale dans le cadre de laquelle elle présente, en substance, des 
éléments nouveaux en lien avec sa crainte de mariage forcé qu’elle réitère ainsi qu’une crainte 
d’infibulation.  

 
5. Question préalable 
 
Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme 
en cas de renvoi du demandeur d’asile dans son pays d’origine, le Conseil estime que le simple fait de 
ne pas reconnaître à ce demandeur la qualité de réfugié et de ne pas lui accorder la protection 
subsidiaire, ne saurait constituer en soi une violation de cette disposition. Par ailleurs, le refus d’une 
demande d’asile ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales 
qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, mais 
le moyen pris d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une 
mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.  

 
6. L’examen du recours  
 
6.1. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général, quel que soit 
le motif sur lequel le Commissaire général s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général s’est appuyé pour parvenir à 
la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général soit la réformer (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du 
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Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 51 
2479/001, p. 95).  
 
6.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article                            
48/6, § 1er , première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de 
l’article 4, § 1er de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à 
un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et 
au contenu de cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment 
tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce 
conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195.227 du 20 novembre 2017).  
 
6.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6.4. En l’espèce, dans son arrêt n° 241.094 du 17 septembre 2020, le Conseil a refusé la demande de 
protection internationale de la requérante en constatant, à la suite de la partie défenderesse, le 
caractère incohérent et invraisemblable des déclarations de celle-ci, relatives au projet de mariage forcé 
allégué. Dans cette mesure, l’arrêt précité est revêtu de l’autorité de la chose jugée. Le Conseil rappelle 
à cet égard que le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause 
l’appréciation des faits à laquelle il a procédé précédemment, sous réserve de l’invocation d’un nouvel 
élément établissant que cette évaluation eut été différente s’il avait été porté en temps utile à la 
connaissance du Commissaire général ou du Conseil. Or, tel n’est manifestement pas le cas en 
l’espèce. 

 
En effet, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif et qu’ils sont pertinents ; ils suffisent à fonder la décision attaquée, qui déclare irrecevable 
la demande de protection internationale de la requérante en application de l’article 57/6/2, § 1er de la loi 
du 15 décembre 2018.  
 
6.5. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante n’avance aucun argument convaincant 
de nature à justifier une autre conclusion.  
 
6.6. En effet, la partie requérante reproche tout d’abord au Commissaire général de ne pas lui avoir 
reconnu de besoins procéduraux spéciaux. Le Conseil rappelle à cet égard que, conformément au 
paragraphe 4 de l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse doit évaluer si le 
demandeur de protection internationale nécessite des besoins procéduraux spéciaux et doit en tenir 
compte en lui fournissant un soutien adéquat au cours de la procédure, pour autant que ces besoins 
soient suffisamment démontrés et soient susceptibles de l'empêcher de bénéficier des droits visés au 
chapitre 2 du titre II de la loi du 15 décembre 1980 et de se conformer aux obligations qui lui incombent.  
 
En l’espèce, le Conseil constate qu’il ne ressort du dossier administratif et des pièces de procédure 
aucun élément permettant d’établir que la requérante se trouve dans un état de vulnérabilité 
psychologique tel qu’il aurait dû entrainer un examen particulier de sa demande. Il n’aperçoit ainsi pas, 
dans les documents médicaux ou psychologiques, d’indications que la requérante souffre de troubles 
psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à présenter adéquatement les faits invoqués à l’appui de 
sa demande de protection internationale ; ces documents ne se prononcent d’ailleurs pas en ce sens. 
S’agissant en particulier de l’attestation du 25 janvier 2022 émanant de la praticienne somatique de la 
requérante, elle est peu circonstanciée dans la mesure où, notamment, elle ne fait état d’un diagnostic 
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précis relatif aux « motifs de consultation » qu’elle mentionne (dossier administratif, pièce 13/8). De 
plus, le Conseil constate que la partie requérante ne démontre pas en quoi l’absence de telles mesures 
dans son chef a porté préjudice à la requérante, de sorte que ce grief manque de pertinence en 
l’espèce.  
 
Au-delà de l’existence ou non de besoins procéduraux spéciaux, il convient encore de vérifier si la partie 
défenderesse a adéquatement tenu compte de la fragilité psychologique alléguée par la requérante. À la 
lecture des notes d’entretien personnel, le Conseil constate que l’instruction s’est déroulée de manière 
adéquate et que la requérante n’a pas fait état de difficultés particulières, éventuellement du fait de 
besoins procéduraux spéciaux non pris en compte, de nature à entraver le bon déroulement de 
l’examen de sa demande de protection internationale. D’ailleurs, le conseil de la requérante n’a fait, au 
cours ou à l’issue de cet entretien personnel, aucune remarque en ce sens.  
 
Au regard de ce qui précède, le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas méconnu le 
prescrit de l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980.  

 
6.7. S’agissant de la crainte de mariage forcé alléguée, elle avance que les nouveaux documents et les 
éléments présentés à l’appui de cette deuxième demande permettent de renverser l’analyse opérée 
précédemment par les instances d’asile. Le Conseil n’est pas de cet avis. En effet, il estime que les 
documents et les éléments nouveaux ont été correctement analysés par le Commissaire général ; ils ne 
sont pas susceptibles de rétablir la crédibilité défaillante de cet aspect de son récit.  
 
La partie requérante se contente en substance de se référer à des informations d’ordre général relatives 
à la pratique des mariages forcés au sein de l’ethnie afar au Djibouti. À cet égard, le Conseil rappelle 
qu’il avait déjà jugé dans son arrêt précédent que, nonobstant l’origine ethnique afar, de la requérante, 
le profil de celle-ci ne correspondait pas à celui des femmes principalement victimes de ladite pratique 
au Djibouti, à savoir des jeunes filles mineures, vivant à la campagne et sans indépendance financière. 
La partie requérante ne développe aucun moyen convaincant de nature à mettre en cause cette 
appréciation, se contentant d’affirmer, sans précision utile et convaincante, qu’il n’existe pas « un profil 
type de victimes ». La jurisprudence du Conseil, citée dans la requête, visent des situations, certes 
semblables, mais pas en tous points similaires à la présente affaire, de sorte qu’ils manquent de 
pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. 
 
6.8. Quant à la crainte de la requérante de subir une infibulation en cas de retour dans son pays 
d’origine, le Conseil constate, à la lecture des notes d’entretien personnel, que la requérante répond par 
l’affirmative à la question de savoir si cette crainte est liée à celle d’un mariage forcé (dossier 
administratif, pièce 7, page 5). Il s’ensuit qu’il est légitime de tenir compte de l’absence de crédibilité de 
son récit de mariage forcé dans l’analyse de sa crainte liée à une infibulation, les deux craintes n’étant 
pas indépendantes l’une de l’autre.   
 
Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante affirme que cette crainte ne se lie pas 
totalement à celle d’être contrainte à un projet mariage forcé. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate que 
la requérante a eu l’occasion de s’exprimer quant au risque d’infibulation allégué et que ses propos à ce 
sujet se montrent imprécis et peu vraisemblables, de sorte qu’ils n’emportent pas une conclusion 
différente. À la suite de la partie défenderesse, le Conseil relève que la requérante est une jeune femme 
désormais âgée de 27 ans, indépendante et justifiant d’un parcours universitaire, de sorte que son profil 
particulier ne permet pas davantage d’établir le bienfondé de sa crainte de subir une nouvelle mutilation 
génitale, d’une quelconque forme, en cas de retour au Djibouti.  
 
La partie requérante n’apporte, dans sa requête, aucun élément convaincant ou concret susceptible de 
justifier les anomalies relevées dans les déclarations de la requérante. En tout état de cause, le profil de 
la requérante permet raisonnablement de considérer que celle-ci est en mesure de se prémunir d’un 
éventuel risque de ré-excision ou d’infibulation, ainsi que le relève le Commissaire général ; la partie 
requérante demeure en défaut d’avancer des explications convaincantes permettant de penser 
autrement.   
 
6.9. Quant à l’excision subie par la requérante, la partie requérante indique qu’elle constitue une 
persécution au sens de la Convention de Genève. Elle affirme en outre que la requérante se trouve 
dans un état de crainte exacerbée.   
 



  

 

 

CCE X - Page 12 

À cet égard, le Conseil estime que, si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se 
veut irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer 
durant toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué par la requête résulte 
des conséquences ou effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse 
toutefois considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de 
l’individu, en l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des 
actes de persécution au regard de l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de 
réfugié signée à Genève le 28 juillet 1951 (concernant l’ensemble de l’argumentation relative à l’excision 
et la ré-excision, cfr l’arrêt du Conseil n° 125.702 du 17 juin 2014, rendu par une chambre à trois juges). 
Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a pour 
objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de permettre 
la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie.  
 
La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste 
totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions 
subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée.  

 
Le Conseil estime par ailleurs que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir 
bénéficier, dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate 
desdites souffrances, ne saurait pas suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugiée à 
l’intéressée.  

 
La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations génitales 
féminines (ci-après dénommées les MGF) et des conséquences néfastes qu’elles entraînent 
potentiellement, en termes de santé mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective 
et sexuelle des femmes qui en sont victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il 
reste cohérent de leur reconnaître la qualité de réfugiées, en dépit du fait même que la crainte pour le 
futur est objectivement inexistante. Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, 
en raison du caractère particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature 
intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des conséquences 
psychologiques et physiques engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un 
retour dans le pays d’origine où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable. La prise en 
considération d’un tel état de crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue 
par l’intéressée, de sa structure psychologique individuelle, de l’étendue des conséquences physiques 
et psychiques constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette 
dernière hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie requérante. Il lui 
appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a 
été initialement portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté 
dans son chef, et enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable 
de retour dans son pays.  
 
En l’espèce, la requérante a fait l’objet d’une mutilation de type 2 certes irréversible, mais incomplète et 
par conséquent, d’une ampleur, fût-ce modérément, atténuée. La requérante ne dépose par ailleurs pas 
de document de nature à attester, de façon circonstanciée, les éventuelles plaintes importantes et 
récurrentes d’ordre physique ou psychologique en rapport avec cette mutilation. Ainsi, le certificat 
médical du 1er décembre 2020 atteste dûment la réalité de son excision et indique qu’elle souffre de 
« douleurs menstruelles » et de « douleurs lors des mictions » (dossier administratif, pièce 13/7), mais 
toutefois sans développement circonstancié. Ce document ne préconise, en outre, aucun traitement 
spécifique à cet égard et il ne contient pas la moindre indication relative à l’état psychologique de la 
requérante en lien avec la mutilation génitale subie. Quant à l’attestation de suivi psychologique du 25 
janvier 2022, elle ne fait pas mention de symptômes ou de séquelles psychologiques spécifiquement 
attribuables à son excision (dossier administratif, pièce 13/8). Aussi, le Conseil relève, à la suite de la 
partie défenderesse, que la requérante déclare ne plus être suivie psychologiquement (dossier 
administratif, pièce 7, page 9).  
 
Le Conseil estime que l’attestation du 11 janvier 2023 émanant du GAMS, comprise dans la note 
complémentaire de la partie requérante, ne contient aucun élément précis et circonstancié quant à l’état 
médical et psychologique actuel de la requérante. Ainsi, ladite attestation se contente d’indiquer que la 
requérante bénéficie d’un accompagnement social et juridique régulier au sein du GAMS et qu’elle y 
exerce en outre des activités en tant que bénévole. Le Conseil constate que la partie requérante n’étaye 



  

 

 

CCE X - Page 13 

pas son allégation selon laquelle cet engagement constitue « la preuve des séquelles psychologiques 
de son excision », de sorte que l’état de crainte exacerbée n'est pas davantage démontré.  

 
Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater qu’en l’état actuel du dossier, la partie requérante 
demeure en défaut de démontrer qu’il existe, dans son chef, un état de crainte tenant à l’excision subie, 
d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son pays d’origine.  

 
6.10. S’agissant de l’attestation de suivi psychologique précitée, la partie requérante avance qu’il 
convient de dissiper tout doute quant à la cause des symptômes constatés et se réfère à cet égard à la 
jurisprudence européenne.  
 
Néanmoins, le Conseil constate que ce document ne fait manifestement pas état de troubles psychiques 
et de symptômes d’une spécificité telle qu’on puisse conclure à une forte indication que la requérante a 
subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; par 
conséquent, les enseignements de la Cour européenne des droits de l’homme (arrêts R. C. c. Suède du 
9 mars 2010) ne sont pas davantage applicables en l’espèce. Dès lors, il n’y a aucun doute à dissiper 
quant à la cause d’un traumatisme constaté. Le Conseil n’aperçoit en outre aucune crainte fondée de 
persécution ni aucun risque réel d’atteinte grave que les symptômes et séquelles ainsi constatés 
seraient susceptibles de révéler dans le chef de la requérante en cas de retour dans son pays d’origine.  
 
6.11. La partie requérante estime insuffisante l’instruction du Commissaire général, relative aux viols 
subis par la requérante durant sa petite enfance. Elle reproche notamment à la partie défenderesse de 
ne pas avoir questionné la requérante concernant les séquelles psychologiques qui résulteraient de ces 
mauvais traitements. Le Conseil considère pour sa part que la partie défenderesse a suffisamment 
instruit cet aspect de son récit. Ainsi, d’une part, la requérante déclare n’avoir aucune crainte à cet 
égard en cas de retour dans son pays d’origine (dossier administratif, pièce 7, page 8). D’autre part, la 
partie requérante ne fournit, dans sa requête, aucun éclaircissement quant aux séquelles pouvant être 
attribuées à ces sévices. Le Conseil relève, de plus, l’absence d’un quelconque élément susceptible 
d’indiquer qu’une instruction plus approfondie de cet aspect de son récit serait susceptible d’inverser le 
sens de la présente décision.    
 
6.12. Dans sa note complémentaire, déposée à l’audience du 15 février 2023, la partie requérante 
soutient que l’opposition aux MGF de la requérante constitue une opinion politique au sens de la 
Convention de Genève. À cet égard, elle invoque une nouvelle crainte du fait de ce militantisme.  
 
Cette argumentation ne convainc pas le Conseil. Ainsi, outre que la requérante et son conseil n’aient 
rien soutenu de tel auparavant, le Conseil n’aperçoit pas la moindre information susceptible d’indiquer 
que l’État djiboutien ou la population djiboutienne exercerait une quelconque répression à l’encontre des 
personnes luttant, d’une façon ou d’une autre, contre cette pratique. Quand bien même tel serait le cas, 
le seul fait pour la requérante de participer à des activités organisées au sein du GAMS ne permet, en 
tout état de cause, pas de conclure à un engagement politique consistant, susceptible d’attirer l’attention 
éventuelle de ses autorités ou de sa communauté sur sa personne. La partie requérante ne développe, 
en définitive, aucun moyen convaincant de nature à établir que l’opposition de la requérante à ladite 
pratique serait de nature à engendrer, dans son chef, une crainte fondée de persécutions ou un risque 
réel d’atteinte grave en cas de retour au Djibouti.  
 
Dans cette même note complémentaire, la partie requérante avance encore que la mère de la 
requérante subirait des pressions de la part de son père et qu’elle aurait été agressée par celui-ci. 
Toutefois, ces allégations ne sont ni développées, ni étayées, de sorte qu’elles ne modifient en rien les 
constats qui précèdent et ne constituent pas davantage des éléments nouveaux qui augmentent de 
manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la qualité de réfugiée ou à la 
protection subsidiaire. 
 
6.13. Enfin, la partie requérante fait également valoir une crainte du fait de son statut de femme au 
Djibouti. À cet égard, elle se réfère à des documents et des rapports faisant état, de manière générale, 
de discriminations et de violations des droits de l’Homme au Djibouti. En l’espèce, outre que le Conseil a 
considéré que les craintes de persécutions alléguées n’étaient ni crédibles ni fondées, les informations 
communiquées par la partie requérante ne contiennent aucune indication de l’existence d’une 
persécution systématique à l’égard des femmes au sein de l’État djiboutien. L’arrêt du Conseil que cite 
la partie requérante (requête, page 28) n’indique pas l’existence de pareille situation. Dans la mesure où 
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l’argumentation de la partie requérante n’est pas autrement étayée, elle ne convainc pas le Conseil 
qu’ordonner des mesures d’investigations complémentaires sur ce point serait utile ou pertinent. 
 
6.14. S’agissant de l’excision subie par la requérante, il ressort à suffisance de la décision attaquée et 
des développements supra qu’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se 
reproduira pas. Quant aux viols subis par la requérante durant sa petite enfance, le caractère ancien 
des faits, conjugué au profil spécifique et actuel de la requérante (notamment, une jeune femme 
aujourd’hui âgée de 27 ans ayant pris son indépendance) empêchent également de croire que ces 
persécutions se reproduiront en cas de retour au Djibouti. Enfin, mise à part l’excision et les viols qu’elle 
a subis durant son enfance, la requérante n’établit pas avoir été victime de persécution ou d’atteinte 
grave dans son pays d’origine. Le Conseil observe dès lors que la présomption instaurée par 
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce. 

 
6.15. Au surplus, le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
(ci-après dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 
parait crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide 

des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et 
précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 
disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 
crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204).  
 
De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 
n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 
bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  

 
En l’espèce, les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et il n’y a dès lors pas 
lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 
 
6.16. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire au regard de l’article 48/4, § 2, a et b de la loi 
du 15 décembre 1980, dans la mesure où le Conseil considère que les éléments ne permettent pas 
d’augmenter de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 
estime qu’ils ne permettent pas davantage d’augmenter de manière significative la probabilité que la 
partie requérante puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980. 
 
À cet égard, il convient encore de mentionner que la simple invocation de rapports faisant état, de 
manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou 
dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de 
craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des 
sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la 
partie requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen convaincant donnant à croire qu’elle 
encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
6.17. Par ailleurs, la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait 
d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser comme une 
situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 
décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, 
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dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils 
motifs. 
 
6.18. Il apparaît, en conséquence, que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de 
la demande de protection internationale de la requérante. Les constatations faites supra rendent inutile 
un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 
induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 
6.19. Dès lors, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire 
général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête et n’a pas 
suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire général a 
exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments nouveaux 
n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente demande de 
protection internationale est irrecevable. 
 
6.20. Le recours doit, en conséquence, être rejeté. 

 
6.21. Le Conseil n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires a rejeté la demande de protection 
internationale. La demande d’annulation est dès lors devenue sans objet.  

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique  
 
La requête est rejetée  
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 
 
  
 


